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LE LOGICIEL ET LE DROIT D'AUTEUR

Loi 85-660 du 3 juillet 1985 modifiant, avec effet au 1er janvier
1986, la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et
artistique (J.O. du 4 juillet 1985 page 7499). Les logiciels sont des
œuvres protégées par le droit d'auteur mais avec des particularités.

TITRE V : DES LOGICIELS.

Art. 45 - Sauf stipulation contraire, le logiciel créé par un ou
plusieurs employés dans l'exercice de leurs fonctions appartient à
l'employeur auquel sont dévolus tous les droits reconnus aux auteurs.

Toute contestation sur l'application du présent article est soumise
au tribunal de grande instance du siège social de l'employeur.

Les dispositions du premier alinéa du présent article sont
également applicables aux agents de l'État, des collectivités publiques et
des établissements publics à caractère administratif.

Art. 46 - Sauf stipulation contraire, l'auteur ne peut s'opposer à
l'adaptation du logiciel dans la limite des droits qu'il a cédés, ni exercer
son droit de repentir ou de retrait.

Art. 47 - Par dérogation au 2° de l'article 41 de la loi n° 57298 du
11 mars 1957 précitée, toute reproduction autre que l'établissement
d'une copie de sauvegarde par l'utilisateur ainsi que toute utilisation
d'un logiciel non expressément autorisée par l'auteur ou ses ayants droit,
est passible des sanctions prévues par ladite loi.

Art. 48 - Les droits objets du présent titre s'éteignent à l'expiration
d'une période de vingt-cinq années comptées de la date de création du
logiciel.

Art. 49 - Le prix de cession des droits portant sur un logiciel peut
être forfaitaire.

Art. 50 - En matière de logiciels, la saisie-contrefaçon est exécutée
en vertu d'une ordonnance rendue sur requête par le président du
tribunal de grande instance. Le président autorise, s'il y a lieu, la saisie
réelle.
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L'huissier instrumentaire ou le commissaire de police peut être
assisté d'un expert désigné par le requérant.

A défaut d'assignation ou de citation dans la quinzaine de la saisie,
la saisie-contrefaçon est nulle.

En outre, les commissaires de police sont tenus, à la demande de
tout auteur d'un logiciel protégé par la présente loi ou de ses ayants
droit, d'opérer une saisie-description du logiciel contrefaisant, saisie-
description qui peut se concrétiser par une copie.

Art. 51 - Sous réserve des conventions internationales, les étran-
gers jouissent en France des droits reconnus par le présent titre, sous la
condition que la loi de l'État dont ils sont les nationaux ou sur le
territoire duquel ils ont leur domicile, leur siège social ou un établis-
sement effectif accorde sa protection aux logiciels créés par les nationaux
français et par les personnes ayant en France leur domicile ou un
établissement effectif.
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